
En ce moment je travaille sur :

L’encadrement militaire des mineurs récidivistes. 
Initiative d’E. Ciotti (UMP), la proposition de loi bientôt examinée sur le sujet 
est à la fois inutile et contreproductive. Inutile car l’ordonnance de 1945 sur 
l’enfance délinquante permet déjà de mettre en œuvre des actions de ce type. 
Contreproductive car on voudrait nous faire croire que cette forme d’encadre-
ment constitue la panacée au problème des mineurs récidivistes, alors qu’elle 
n’est qu’un instrument parmi d’autres et qu’elle ne saurait se substituer aux 
mesures éducatives.

Le projet de loi de finances rectificative pour 2011.
Il entérine l’accord de la zone euro du 21 juillet sur l’aide à la Grèce et le ren-
forcement des capacités d’action du Fonds européen de stabilité financière 
(FESF). Dans le contexte actuel, la mise en œuvre de ces dispositions se révèle 
évidemment urgente, d’où la convocation du Parlement en session extraor-
dinaire du 6 au 8 septembre. Selon le Gouvernement, le nouveau plan de 
soutien à la Grèce devrait entraîner une hausse de l’endettement de la France 
d’environ 15 milliards d’euros d’ici 2014.

J’ai récemment voté :

Contre la proposition de loi modifiant certaines dispositions de la loi du 21 
juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires. Il s’agit d’un texte fourre-tout mais qui, au final, ne règle rien et 
qui risque même, sur bien des plans, d’aggraver une situation déjà passable-
ment détériorée. Je déplore notamment son manque d’ambition sur les conflits 
d’intérêt, les autorisations de mise sur le marché, la pharmacovigilance… On 
en croirait presque que le scandale du Mediator n’a jamais eu lieu ! 

Pour la motion de rejet préalable déposée par mon 
groupe concernant la proposition de loi relative à la 
protection de l’identité. Un texte stupéfiant  ! Afin de 
lutter contre les phénomènes d’usurpation d’identité, 

l’objectif est de créer un fichier national 
autorisant le recueil des données person-
nelles inscrites sur les cartes et passeports 
biométriques. Bref, on veut instituer un 
fichage général de la population – 50 mil-
lions de Français concernés – pour remé-
dier à un type de fraude ayant 
donné lieu en 2009 à 11  600 
condamnations tout au plus…
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Je viens d’interpeller
le gouvernement :

Benoist Apparu,
Secrétaire d’Etat chargé du Logement, sur les conclusions alarmantes d’une 
enquête que vient de réaliser l’UFC-Que Choisir de Brest. Il en ressort notam-
ment qu’une grande majorité d’agences immobilières réclament au locataire, 
pour la constitution du dossier, des documents strictement interdits : attesta-
tion de l’employeur, du précédent bailleur, d’absence de crédits en cours… 
Je demande à B. Apparu de prendre toute mesure utile afin que cessent ces 
abus.

Xavier Bertrand,
Ministre du Travail, sur les revendications exprimées par l’intersyndicale des 
psychologues de Bretagne. Celle-ci m’a alerté sur la précarisation grandissante 
de ce secteur d’activité en raison de dispositions réglementaires adoptées l’an 
dernier. Une circulaire de mai 2010, ainsi, a pour effet de remettre en cause le 
temps de formation dont bénéficient ces professionnels dans la fonction publi-
que hospitalière. J’invite le ministre à revenir sur ces mesures injustes.

Les ministres m’ont répondu :

Nathalie Kosciusko-Morizet,
Ministre de l’Ecologie, concernant l’impact de la RGPP sur les centres régio-
naux opérationnels de surveillance et de sauvetage (CROSS). La ministre se 
montre rassurante. Il n’est pas question, m’informe-t-elle, de redéployer les 
effectifs, ni de modifier les missions des CROSS Corsen, Jobourg ou Gris-Nez. 
Le premier est même censé bénéficier d’un plan de modernisation. Vu l’impor-
tance de ces structures, j’espère que la promesse sera tenue…

Roselyne Bachelot-Narquin,
Ministre des Solidarités, à propos de la revalorisation, que je juge indispen-
sable, du montant de l’allocation aux adultes handicapés (AAH). Elle semble 
ravie de m’annoncer que ce montant passera en 2012 à 776,59 euros, contre 
711,95 euros aujourd’hui. Un tel coup de pouce me paraît néanmoins insuffi-
sant. Faut-il rappeler que le seuil de pauvreté est fixé en France à 950 euros ? 
Comment peut-on vivre dignement avec moins de 800 euros par mois ?

Nora Berra,
Secrétaire d’Etat chargée de la Santé, sur le déremboursement du set de pro-
duits de santé pour pansements qui, selon les infirmiers finistériens, risque 
d’avoir des effets dommageables sur le niveau de sécurité des soins ambulatoi-
res. La procédure de prise en charge de lignes génériques relatives à ces sets 
devrait aboutir très vite, m’indique N. Berra. Mais pourquoi alors ne pas avoir 
prorogé le temps nécessaire le remboursement des dispositifs existants ?

Toutes les réponses sont disponibles auprès de mon secrétariat :
contact@urvoas.org ou 02 98 95 69 80
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MES COLLABORATEURS :
•   À Quimper, le secrétariat est assuré par Morgane Conan. Renée Fily s’occupe des inter-
ventions individuelles (renee.fily@urvoas.org) et Alain Tanguy des dossiers de la circons-
cription (syndicats, associations, collectivités) (alain.tanguy@urvoas.org).
•   À Paris, Nicolas Vignolles prépare et suit les débats de la commission des lois (jjur-
voas@assemblee-nationale.fr).


